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1. INTRODUCTION ET CONTEXTE 
 

Le Forum des commissions électorales des pays de la SADC (ECF - SADC) est une 

organisation régionale indépendante regroupant les organes de gestion des élections (OGE) 

des États membres de la SADC.   L'ECF - SADC a reçu une invitation du Commissaire 

électoral de Maurice datée du 14 octobre 2024 pour observer les élections de l'Assemblée 

nationale de la République de Maurice prévues pour le 10 novembre 2024. Conformément à 

son mandat de renforcement de la coopération entre les commissions électorales dans la 

région de la SADC, l'ECF-SADC a déployé une mission d'observation pour ces élections.   

La mission d'observation électorale de l’ECF-SADC était dirigée par l'évêque Sipho Tembe, 

vice-président de la Commission des élections et des circonscriptions électorales du 

Royaume d'Eswatini. Le chef de mission adjoint était M. Richard Chapweteka, commissaire à 

la Commission électorale du Malawi. 

La Mission était composée de vingt-trois (23) observateurs provenant de huit (8) 

Commissions électorales d'Angola, du Botswana, de la République démocratique du Congo, 

de l'Eswatini, du Lesotho, du Malawi, de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe. La Mission a 

commencé son travail le 6 novembre 2024 et est restée dans le pays jusqu'au 14 novembre 

2024.  

 

2. PRINCIPES ET LIGNES DIRECTRICES POUR L'OBSERVATION DES ELECTIONS    

Les missions d'observation électorale de l'ECF-SADC sont guidées par la Charte africaine sur  

la démocratie, les élections et la gouvernance, les Principes révisés pour la gestion, le suivi 

et l'observation des élections dans la région de la SADC (PEMMO), les Principes et directives 

révisés de la SADC pour la gestion des élections démocratiques et la Déclaration de 

principes pour l'observation internationale d'élections. Outre les instruments susmentionnés 

et conformément à ceux-ci, les missions d'observation électorale de l’ ECF-SADC sont 

guidées par les valeurs d'impartialité, de neutralité, de transparence et d'objectivité. 
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3. MANDAT DE LA MISSION  
 

La mission d'observation de l’ECF-SADC a été guidée par les termes de référence suivants : 

a) Évaluer l'état de préparation du bureau du commissaire électoral à l'organisation des 

élections. 

b) Observer l'environnement préélectoral. 

c) Observer le déroulement du scrutin; et 

d) Évaluer le processus électoral et formuler des recommandations susceptibles de 

contribuer à l'amélioration de la gestion des élections à Maurice.  

 

 
4. LA MÉTHODOLOGIE DE L'OBSERVATION ET LES ACTIVITÉS ENTREPRISES 

La mission a utilisé des méthodes de collecte de données complémentaires, dont les 

suivantes : 

a) Examen des documents, y compris la législation électorale.  

b) Médias électroniques et imprimés.  

c) Réunions avec le bureau du commissaire électoral de Maurice en tant que 

commission hôte.  

d) Réunions avec les principales parties prenantes électorales ; observation des 

rassemblements de campagne ; et  

e) Observer les processus de vote, la clôture, le dépouillement et la gestion des 

résultats. 

Pour atteindre ses objectifs, la Mission a entrepris diverses activités, y compris l'organisation 

d'une journée d'orientation pour ses observateurs le 7 novembre 2024 afin de leur donner 

l'occasion d'acquérir une formation bien informée sur l'observation des élections.  La mission 

a également rencontré des parties prenantes électorales afin de comprendre le contexte 

historique et politique et l'état de préparation des élections.  La mission a également eu des 

contacts avec d'autres missions d'observation internationales afin d'échanger des 

informations. 
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Les activités entreprises par la Mission lui ont permis de recueillir des informations 

stratégiques et complètes afin d'évaluer l'administration et la gestion des élections de 

l'Assemblée nationale de la République de Maurice du 10 novembre 2024.  

 

5. DÉPLOIEMENT  

La Mission a été déployée du 9 au 11 novembre 2024, avec six équipes déployées pour 

couvrir 20 circonscriptions de la République de Maurice, à l'exception de Rodrigues 

(circonscription 21). 

Au cours de la période de déploiement, la mission a observé que le matériel électoral a été 

livré à temps dans les bureaux de vote et que l'environnement politique était pacifique et 

propice à la tenue d'élections crédibles.  

 

 
6. PÉRIODE PRÉÉLECTORALE 

6.1. Mission d'évaluation préélectorale 

En préparation au déploiement de la mission d'observation électorale pour les élections de 

l'Assemblée nationale prévues le 10 novembre 2024, l'ECF-SADC a mené une mission 

d'évaluation pré-électorale dans la République de Maurice du 9 au 13 septembre 2024. 

L'objectif principal de la mission d'évaluation préélectorale était d'évaluer techniquement 

l'état de préparation du bureau du commissaire électoral de Maurice pour organiser des 

élections crédibles.  L'évaluation technique de l'état de préparation s'est appuyée sur les 

informations recueillies auprès du commissaire électoral et d'autres parties prenantes  

électorales à l'aide d'une liste de contrôle formulée sur la base des normes minimales 

documentées pour des élections transparentes et crédibles, telles que définies par les 

instruments régionaux sur la gestion des élections. 

La mission a également évalué le degré de mise en œuvre des recommandations de la 

mission d'observation de l’ECF-SADC sur les élections à l'Assemblée nationale de 2019 et de 

celles formulées par la mission de pré-évaluation.  

Lors de son engagement avec le Commissaire électoral en septembre 2024, la Mission a 

observé que le Commissaire électoral avait apporté des changements techniques et 
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procéduraux à la formation de son personnel électoral afin de remédier aux incohérences 

dans les bureaux de vote.  

 

 

7. ETAT DE PREPARATION DU BUREAU DU COMMISSAIRE ELECTORAL DE  

MAURICE  

La mission d'observation de l’ ECF-SADC a rencontré le commissaire électoral de Maurice le 

8 novembre 2024 afin d'évaluer l'état de préparation de la Commission à organiser des 

élections crédibles conformément aux instruments et principes internationaux en matière 

électorale. La principale observation de la Mission a été que le Commissaire électoral de 

Maurice était prêt à organiser des élections le 10 novembre 2024. Cet état de préparation se 

traduit par une capacité administrative, logistique et financière à exécuter son mandat.  Le 

commissaire électoral de Maurice a également fait part des défis auxquels il a été confronté 

lors de la préparation des prochaines élections, notamment la capacité limitée à gérer les 

médias sociaux et à lutter contre la désinformation, le rejet de sa proposition de décompte 

des voix le jour même et le manque d'intérêt des fonctionnaires à être recrutés comme 

personnel électoral.   

 

8. CONSULTATION DES ACTEURS ÉLECTORAUX 

La mission a tenu des consultations avec un certain nombre d'acteurs électoraux clés le 8 

novembre 2024. Les parties prenantes provenaient de différents secteurs de la société et 

incluaient la fraternité juridique, les médias, le monde universitaire et les acteurs non 

étatiques.  

En outre, la mission a participé à la réunion des chefs des missions d'observation 

internationales qui a été organisée et accueillie par la mission d'observation des élections de 

la SADC (SEOM) le 9 novembre 2024 et la mission d'observation des élections de l'Union 

africaine (AUEOM) le 11 novembre 2024. 

 

 9. PRINCIPALES QUESTIONS SOULEVÉES PAR LES PARTIES PRENANTES 

Les principales questions soulevées par les parties prenantes présentes sont les suivantes : 

9.1 Aspects positifs  
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a) En général, il existe une relation de travail entre les acteurs électoraux et le bureau 

du commissaire électoral. 

b) Il existe des lois appropriées qui régissent les processus électoraux.  

c) Le public accorde une grande confiance aux trois (3) institutions indépendantes 

chargées des questions électorales, en particulier au commissaire électoral en tant 

qu'individu.  

d) Des élections régulières contribuent au renforcement de la démocratie à Maurice.  

e) L'impressionnant taux d'inscription sur les listes électorales.  

f)  Les parties prenantes s'attendent à ce que les élections soient libres et équitables.  

g)  L'existence d'un financement pour les partis politiques. 

 

9.2 Domaines de préoccupation 

Les questions suivantes ont été soulevées par les parties prenantes :  

a) L'acte d'élection a été délivré très tardivement (date des élections),ce qui a eu un 

impact négatif sur la planification et la préparation des élections. 

b) L'implication limitée des organisations de la société civile dans les processus 

électoraux, y compris le manque d'observation nationale/citoyenne pendant les 

élections.  

c) Diminution de la responsabilité et de la transparence des institutions publiques. 

d) Absence de plate-forme de dialogue entre les parties prenantes et le bureau du 

commissaire électoral.  

e) L'espace limité dont disposent le public et les institutions médiatiques en matière 

d'accès à l'information et de liberté d'expression.  

f) Inquiétudes concernant l'incitation des électeurs et l'argent qui joue un rôle 

important dans la conduite des élections de 2024.  

g) Absence de réglementation du financement des partis politiques. 

h) Préoccupations concernant l'absence d'un code de conduite pour les institutions 

médiatiques.  

i) Les élections de 2024 se caractérisent par l'utilisation croissante de la désinformation 

et de la mésinformation dans les médias sociaux.  

j) Le bureau du commissaire électoral est débordé dans l'exercice de ses fonctions en 

raison d'un manque de personnel.  

k) Le délai inadéquat prévu par la loi entre la proclamation des résultats et le dépôt des 

pétitions contestant les résultats (21 jours ,  
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l) Préoccupations concernant la faible représentation et participation des groupes 

marginalisés aux processus électoraux. 

m) Le rejet de la proposition de dépouillement des bulletins de vote dans les bureaux de 

vote et l'automatisation du processus de dépouillement. 

n) Le manque de confiance des parties prenantes à l'égard de la pratique consistant à 

conserver les bulletins de vote pendant la nuit et à procéder au dépouillement le 

lendemain.  

 

10.  PRINCIPALES OBSERVATIONS SUR LA MISSION 

10.1 Pendant la phase préélectorale 

La mission a fait les observations suivantes au cours de la période préélectorale :  

a) L'environnement électoral a été généralement pacifique et sûr.  

b) Le public accorde généralement une grande confiance au Bureau du commissaire 

électoral.  

c) Il pourrait y avoir un risque de duplication des fonctions ou un manque de clarté des 

rôles entre la commission de surveillance électorale et le bureau du commissaire 

électoral.  

d) D'après les conclusions de la mission de pré-évaluation, l'éducation des électeurs 

semble insuffisante. 

e) Le bureau du commissaire électoral dispose d'une capacité limitée pour gérer les 

médias sociaux, la désinformation et les informations erronées. 

f) La représentation des femmes dans la participation politique est de 18%. Il s'agit 

d'une sous-représentation des femmes compte tenu du protocole de la SADC sur 

l'égalité des sexes dans les élections et les postes de décision. 

g) La mission a observé que les personnes handicapées ne participent pas en tant que 

candidats et ne sont pas recrutées en tant que personnel électoral. 

h) L'utilisation d'agents publics comme personnel électoral est une mesure progressive 

et louable. 

i) Le manque d'observateurs nationaux contribue à diminuer le sentiment 

d'appropriation du processus électoral par le grand public.  

j) Le processus d'accréditation des observateurs internationaux par le bureau du 

commissaire électoral a été méticuleusement mené avant les élections. 

k)  Les partis politiques ont bénéficié d'un environnement propice pour mener leur 

campagne. 
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l) La brièveté de l'avis de calendrier électoral a affecté la préparation des élections et la 

confiance des parties prenantes dans les processus électoraux.  

m)  Le retrait tardif du personnel électoral a affecté la préparation des élections et la 

confiance des parties prenantes. 

 

10.2  Phase électorale 

La mission a visité 77 bureaux de vote situés dans les 20 circonscriptions de Maurice. 

Les observateurs ont eu l'occasion d'observer l'ouverture des bureaux de vote, le scrutin 

proprement dit et la fermeture des bureaux de vote. La mission a fait les observations 

suivantes le jour du scrutin :  

a) La plupart des bureaux de vote visités ont ouvert à l'heure et toutes les 

procédures d'ouverture de base ont été respectées.  

b) Le matériel électoral, y compris les bulletins de vote, était suffisant. 

c) Les listes électorales ont été gérées et affichées de manière adéquate dans tous 

les bureaux de vote visités.  

d) Le numéro des électeurs a été enregistré sur la souche lors de l'émission du 

bulletin de vote. 

e) Les électeurs ont pu voter sans difficulté, il a fallu en moyenne 2 à 3 minutes 

par électeur pour terminer le vote.  

f) Dans les bureaux de vote visités, les femmes étaient largement représentées 

dans le personnel électoral.   

g) Les jeunes n'étaient pas très visibles en tant qu'électeurs dans les bureaux de 

vote visités.  

h) Des panneaux identifiant les bureaux de vote étaient visibles à l'intérieur des 

bureaux de vote.  

i) Le personnel de sécurité était présent et n'a pas interféré avec le processus.  

j) Les bureaux de vote ont été aménagés de manière à favoriser le secret du 

scrutin et à faciliter la circulation des électeurs.   

k) Les électeurs ayant des besoins particuliers, y compris les personnes 

handicapées, ont bénéficié d'une assistance dans des installations désignées 

(salles de vote pour les personnes ayant des besoins particuliers).  

l) Tous les bureaux de vote étaient accessibles aux électeurs handicapés (rampes 

d'accès pour les utilisateurs de fauteuils roulants).  
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m) Les observateurs internationaux étaient visibles dans la plupart des bureaux de 

vote visités. Certains bureaux de vote ont tenu un registre des observateurs. 

Dans l'ensemble, l'accueil a été très chaleureux.  

n) Les agents des partis étaient présents et identifiables dans la plupart des 

bureaux de vote, et ils disposaient de copies des listes électorales.  

o) La plupart des agents des partis étaient des jeunes.  

p) Le vote par procuration a eu lieu dans tous les bureaux de vote visités.  

q) La gestion des processus de vote dans les bureaux de vote a été généralement 

efficace et ordonnée. 

r) La Mission a observé que les bureaux de vote visités ont fermé à temps et que 

les procédures ont été suivies en présence d'observateurs et d'agents des 

partis. Les urnes scellées ont été transportées vers les centres de dépouillement 

pour le dépouillement qui aura lieu le lendemain (11 novembre 2024). Les 

procédures de dépouillement ont été suivies en présence des agents des partis 

et des candidats. Des résultats provisoires ont été publiés dans certains centres 

de dépouillement avant la fin du processus.  

 
 
11  LEÇONS APPRISES 

La Mission note que certaines procédures et processus sont nécessaires pour organiser des 

élections crédibles et légitimes. À cet égard, les tendances et leçons spécifiques suivantes 

ont été tirées des élections de l'Assemblée nationale de 2024 de la République de Maurice 

en tant que meilleures pratiques en matière de gestion des élections : 

a) Professionnalisme du personnel électoral dans le traitement des questions électorales 

à tous les niveaux.  

b) Un processus d'accréditation rapide facilite le travail des missions d'observation. 

c) Non vente d'alcool pendant les 3 jours de la période électorale (un jour avant, 

pendant le scrutin et un jour après). 

d) L'absence de réglementation concernant le financement des partis politiques 

constitue un obstacle à la tenue d'élections crédibles.  

e) L'apposition d'un cachet original sur le bulletin de vote émis renforce l'obligation de 

rendre compte. 
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f) La mise en place de salles de vote pour les personnes ayant des besoins particuliers 

favorise la tenue d'élections ouvertes à tous.  

g) Mise à jour toutes les heures du taux de participation dans les bureaux de vote. 

h) Le rôle actif joué par le bureau du commissaire électoral dans la promotion du 

comptage le jour même est digne d'éloges.  

i) Le financement adéquat et opportun des élections par le gouvernement mauricien 

est louable et très apprécié.  

 

12  RECOMMANDATIONS PRINCIPALES 

Les résultats, conclusions et recommandations de la Mission sont basés sur des 

consultations avec les principales parties prenantes au cours de la période précédant 

immédiatement les élections, sur un examen du cadre juridique mauricien pour les élections 

et sur l'observation directe des processus d'ouverture, de vote et de dépouillement. 

La mission de l’ ECF-SADC formule donc les principales recommandations suivantes. 

12.1 Au bureau du commissaire électoral  

a) Engagement régulier des parties prenantes dans tous les secteurs afin de 

promouvoir des élections inclusives et un climat de confiance entre le 

bureau du commissaire électoral et ses parties prenantes. 

b) L'éducation des électeurs devrait être renforcée pour, entre autres, traiter 

des comportements interdits tels que l'influence indue sur les électeurs. 

c) La nécessité de disposer de statistiques et de stratégies pour faciliter la 

participation des groupes marginalisés, y compris les personnes 

handicapées, aux processus électoraux. 

d) Envisager l'adoption de nouvelles innovations électorales pour compléter les 

initiatives de porte-à-porte en matière d'inscription des électeurs. 

e) Renforcer et mettre en œuvre la stratégie d'engagement avec les parties 

prenantes électorales. 

f) La nécessité de stratégies et d'initiatives de la part du Bureau du 

commissaire électoral pour collaborer avec les plateformes médiatiques afin 

d'enrayer la propagation de la désinformation, de la désinformation et de la 

désinformation, ainsi que l'abus croissant des médias sociaux. 
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12.2  Sur le cadre juridique  

a) Élaborer et introduire un cadre pour le financement des partis politiques afin de 

réglementer le financement des partis politiques et des candidats. 

b) Envisager l'introduction d'un cadre législatif pour promouvoir la participation  des 

femmes aux élections. 

c) Envisager un examen indépendant du cadre réglementaire des médias afin de 

remédier aux lacunes, y compris l'adoption d'un code de conduite applicable aux 

médias. 

d) Promouvoir l'implication des organisations de la société civile dans les questions 

électorales et les missions nationales d'observation des élections. 

e) Prise en compte du vote par anticipation par rapport au vote par procuration. Le vote 

par anticipation doit être étendu à d'autres catégories d'électeurs, comme le 

personnel électoral et d'autres services essentiels. 

f) Envisager le vote des citoyens mauriciens vivant à l'étranger (diaspora) afin de 

promouvoir la pleine participation de tous les citoyens aux processus démocratiques 

et de développement.  

g) Examen de la possibilité d'adopter une législation établissant un organe de gestion 

des élections composé de commissaires et d'un secrétariat (y compris le directeur 

général) chargé d'organiser et de superviser les élections.  

h) Examen de la possibilité d'adopter une législation qui propose la date des élections 

ou la proclamation en temps utile de la date des élections afin de permettre une 

mise en œuvre efficace du calendrier électoral.  

i) Conformément aux meilleures pratiques internationales, il est nécessaire d'envisager 

le dépouillement le jour même dans les bureaux de vote.  

j) Examen d'une réforme électorale introduisant l'utilisation d'une encre indélébile pour 

éviter les votes multiples.   
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13 CONCLUSION 

a) La Mission félicite le peuple de la République de Maurice pour la manière dont il s'est 

comporté au cours du processus électoral. Ils ont pu exercer leur droit démocratique 

d'exprimer leur choix. 

b)  La mission de l’ECF-SADC reconnaît le travail du bureau du commissaire électoral de 

Maurice dans la préparation et la gestion des élections de l'Assemblée nationale de 

2024, malgré l'annonce tardive de la date des élections. Le Bureau du Commissaire 

électoral s'est acquitté de ses tâches de manière crédible. 

c)  La mission félicite tous les acteurs électoraux, y compris les partis politiques, les 

candidats et les médias, pour le rôle qu'ils ont joué dans l'instauration d'un 

environnement électoral pacifique.  

d) L'ECF-SADC encourage le peuple de la République de Maurice à rester tolérant et 

pacifique pendant que les processus électoraux progressent vers leur conclusion.  

 

Signé ce 12 novembre 2024 à Port Louis, République de Maurice  

 

 

 

 

________________________ 

Bishop Sipho Tembe  

Chef de mission  

Forum des commissions électorales des pays de la SADC 

Élections à l'Assemblée nationale de la République de Maurice 2024 


